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Article 4, 2(e)

            (e)        Est manifestement mal fondée, insuffisamment étayée ou frivole ; 

Article 5

Mesures provisoires

1. Après réception d’une communication, et avant de prendre une décision sur le fond, le Comité peut à tout moment demander de soumettre à l’urgente attention de l’État partie intéressé une demande tendant à ce que l’État partie concerné prenne les mesures provisoires nécessaires dans des circonstances exceptionnelles pour éviter qu’un éventuel préjudice irréparable ne soit causé à la victime ou aux victimes de la violation présumée, si le risque d’un tel préjudice est suffisamment étayé.

2. Le Comité ne préjuge pas de sa décision sur la recevabilité ou le fond de la communication du simple fait qu’il exerce la faculté que lui donne le paragraphe 1 du présent article.

Article 8 § 4

4. Lorsqu’il examine les communications reçues en vertu du présent Protocole, le Comité examine, le cas échéant et de la façon qui conviendra, le caractère raisonnable et approprié des actions entamées et mesures prises, conformément au paragraphe 1 de l’article 2 du Pacte.

Article 13

Assistance internationale et coopération

1. Le Comité transmet, s’il le juge nécessaire et avec le consentement de l’État partie intéressé, aux institutions spécialisées, fonds et programmes des Nations Unies et, aux autres organismes compétents ainsi qu’aux autres États parties, ses observations et recommandations concernant des communications et demandes indiquant un besoin de conseils techniques ou d’assistance techniques financière, accompagnées, le cas échéant, des commentaires et suggestions de l’État partie sur ces observations et recommandations.

2. Le Comité peut aussi porter à l’attention des entités et des États auxquels il est fait référence dans le précédent paragraphe toute question que soulèvent les communications examinées en vertu du présent Protocole qui peut les aider à se prononcer, chacun dans sa propre sphère de compétence, sur l’opportunité de mesures internationales propres à aider l’État partie à progresser sur la voie de la mise en ouvre des droits reconnus dans le Pacte.

3. Un projet séparé, au sein d’un fonds d’affectation spéciale du Haut Commissariat des Nations unies aux Droits de l’homme, sera établi, sur décision de l’Assemblée générale, conformément aux procédures pertinentes de l’Assemblée générale, qui sera administré conformément au règlement financier et aux règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies, destiné à fournir l’assistance judiciaire aux particuliers qui prétendent être victimes en relation avec la présentation d’une requête et à assurer de l’assistance experte et technique aux gouvernements pour soutenir l’application des droits reconnus dans le Pacte, dans la mesure où c’est considéré approprié dans le contexte du présent Protocole et avec le consentement de l’Etat partie affecté. 

4. Les dispositions du présent article sont sans préjudice de l'obligation dans laquelle se trouve chaque État Partie de s'acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la présente Convention.

Article 14

[effacé]
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